
  

 

 

 



 

  



 

 

Le décret n° 2014-953 du 20 août 2014 a apporté des modifications au régime des indemnités 
journalières (IJ) versées au titre du risque accidents du travail et maladies professionnelles.  

Il a modifié, en particulier, les salaires pris en compte pour le calcul des IJ (salaires des deux 
mois civils antérieurs à l’arrêt de travail) et a simplifié la détermination du gain journalier net 
servant, le cas échéant, à écrêter l’IJ (application au salaire de référence d’un taux forfaitaire 
représentatif de la part salariale des cotisations et contributions sociales).  

Dans ce contexte, cette circulaire a pour objet d’expliciter la mise en œuvre du décret. 

Elle apporte des précisions sur certains points, notamment sur : 

 La période de référence servant de base au calcul des IJ AT/MP (le salaire pris en 
compte pour calculer l’IJ est celui du mois civil précédant l’arrêt de travail) ; 

 La détermination du gain journalier net, par application au salaire brut, du même 
taux forfaitaire que celui servant au calcul des IJ maternité. Le taux forfaitaire sera 
donc celui issu de l’arrêté du 28 mars 2013 fixant le taux forfaitaire mentionné à 
l’article R. 331-5 du Code de la sécurité sociale, soit 21 % en l’état actuel du droit) ;  

 L’assiette de calcul des IJ AT/MP et des rentes AT/MP, constituée désormais des 
rémunérations servant au calcul des cotisations AT/MP.  

La circulaire précise enfin que ces dispositions sont applicables aux accidents du travail 
intervenus à compter du 1er janvier 2015 et ayant donné lieu à un arrêt de travail indemnisé à 
compter du 2 janvier 2015 (l’article L. 433-1 du Code de la Sécurité sociale prévoit en effet 
que l’IJ est due à compter du premier jour qui suit l’arrêt de travail consécutif à l’accident). 
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Ce décret étend la couverture au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles 
qui était prévue pour les demandeurs d'emploi bénéficiant d'actions d'aide à la création 
d'entreprise, d'orientation, d'évaluation ou d'accompagnement dans la recherche d'emploi 
dispensées ou prescrites par Pôle emploi, aux bénéficiaires de ces actions lorsqu’elles sont 
prescrites par des organismes ou structures d'aide au retour à l’emploi. Sont concernées en 
particulier les actions dispensées ou prescrites par les missions locales pour l'insertion 
professionnelle et sociale des jeunes, les organismes de placement spécialisés dans l'insertion 
professionnelle des personnes handicapées ou les structures ayant conclu une convention avec 
les acteurs du service public de l'emploi. 

Le texte prévoit en outre les modalités de déclaration des accidents à la caisse primaire 
d’affiliation. 

Cet arrêté prévoit que le montant de la cotisation horaire due au titre des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, pour les personnes bénéficiant d’actions d’aides à la création 
d’entreprises, d’orientation, d’évaluation ou d’accompagnement dans la recherche d’emploi 
dispensées ou prescrites par Pôle emploi, les missions locales pour l'insertion professionnelle 
et sociale des jeunes, les organismes de placement spécialisés dans l'insertion professionnelle 
des personnes handicapées ou les structures ayant conclu une convention avec les acteurs du 
service public de l'emploi, est égal au montant de la cotisation due pour les stagiaires de la 
formation professionnelle continue non rémunérés ou rémunérés par l'Etat. 

Cet arrêté fixe les nouvelles modalités de délivrance de l’attestation de formation aux gestes et 
soins d’urgence (AFGSU) qui a été créée à l’origine par l’arrêté du 3 mars 2006.  

L’AFGSU comprend un niveau 1 destiné aux personnels, non professionnels de santé, 
employés au sein d'un établissement de santé, d'une structure médico-sociale ou dans un 
cabinet libéral et un niveau 2 destiné à certains professionnels de santé en exercice, ou aux 
étudiants préparant certains diplômes en vue de l’exercice de certaines professions médicales 
ou paramédicales. 

La formation comprend, en outre, une spécialisation en situation sanitaire exceptionnelle, 
destinée aux professionnels de santé et aux personnels ayant vocation à intervenir en cas de 
situation sanitaire exceptionnelle dans les établissements de santé et les établissements 
médico-sociaux. 

L’arrêté présente en détail les différents programmes et modalités de formation : durée de 
formation (allongement à 21 h du niveau 2 de la formation), contenu des modules, objectifs 
pédagogiques, modèles d’attestation de formation, durée de validité des différentes attestations 
de formation portées à 4 ans… 
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Ce décret modifie la liste des actes professionnels que les infirmières et infirmiers, titulaires du 
diplôme d’Etat, sont amenés à accomplir. En particulier, il énumère une série d’actes et 
d’activités que les infirmières et infirmiers de bloc opératoire sont seuls habilités à réaliser, à 
condition d'avoir suivi une formation : notamment l’installation chirurgicale du patient ; la 
mise en place et la fixation des drains susaponévrotiques ou la fermeture sous-cutanée et 
cutanée, sous réserve que le chirurgien puisse intervenir à tout moment et, dans les 
conditions fixées par un protocole préétabli. 

Le décret permet également aux infirmiers en formation préparant au diplôme d'Etat de bloc 
opératoire de participer, dans certaines conditions, à ces activités réservées aux infirmiers et 
infirmières de bloc opératoire. 

L’article L. 314-6 du Code de l’action sociale prévoit que les accords collectifs de travail 
applicables aux salariés de certains établissements et services sociaux et médico-sociaux à but 
non lucratif doivent recevoir un agrément ministériel préalable, avant de pouvoir prendre 
effet. 

Dans ce contexte cet arrêté porte agrément d’une série d’accords et plan d’actions relatifs à la 
prévention de la pénibilité, conclus dans certaines associations relevant du secteur. 

Ces plans, qui s’appuient sur un diagnostic préalable des situations de pénibilité au travail 
rencontrées dans les structures, ont pour objectif de mettre en place des mesures de 
prévention et de compensation de la pénibilité : réduction des expositions du personnel aux 
facteurs de pénibilité, aménagements de postes de travail, amélioration des conditions de 
travail ou aménagement des fins de carrière notamment. 
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Cet arrêté modifie notamment les modalités de la formation de premiers secours en équipe de 
niveau 1 (PSE1) que doivent suivre les personnes pour tenir la fonction de secouriste. Cet 
enseignement a pour objet de faire acquérir les capacités nécessaires afin de porter secours, sur 
le plan technique et humain, à une ou plusieurs victimes, en agissant seul ou au sein d'une 
équipe, avec ou sans matériel, dans l'attente ou en complément des services publics de secours 
concernés. 

L’arrêté détaille les modalités de la formation : habilitation ou agrément des organismes de 
formation, établissement d’un référentiel interne de formation et de certification par 
l’organisme, qualification des formateurs, encadrement des apprenants, pré-requis ; ainsi que 
les conditions de délivrance de la certification de secouriste (dépôt pour validation d’un 
modèle de certificat de compétences par chaque organisme de formation, existence d’un 
processus de certification interne à l’organisme, évaluation…). 

Cet arrêté modifie notamment les modalités de la formation de premiers secours en équipe de 
niveau 2 (PSE2) donnant la qualification d’Equipier secouriste et dont l'obtention est 
obligatoire pour les personnes admises dans une équipe appelée à participer aux secours 
organisés sous le contrôle des autorités publiques. Cet enseignement a pour objet de faire 
acquérir les capacités nécessaires afin de porter secours, sur le plan technique et humain, à 
une ou plusieurs victimes, en agissant seul ou au sein d'une équipe, avec ou sans matériel, 
dans l'attente ou en complément des services publics de secours concernés. 

L’arrêté détaille les objectifs pédagogiques de la formation, ses modalités (habilitation ou 
agrément des organismes de formation, durée, qualification des formateurs, encadrement des 
apprenants, pré-requis…) ainsi que les conditions de délivrance de la certification d’équipier 
secouriste (dépôt d’un modèle de certificat de compétences par chaque organisme de 
formation, existence d’un processus de certification interne à l’organisme, évaluation…). 
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Cette circulaire rappelle le cadre réglementaire applicable aux appareils de prétraitement par 
désinfection des déchets d'activités de soins à risques infectieux (DASRI).  
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L’article 88 du règlement sanitaire départemental prévoit actuellement l’obligation 
d’incinérer les DASRI. Il est cependant possible de déroger à l’obligation d’incinération par 
l’utilisation d’appareils de prétraitement par désinfection, préalablement validés au niveau 
national.  

Par ailleurs, la rubrique n° 2790 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement (ICPE) prévoit une procédure d’autorisation préfectorale pour 
les installations de traitement de déchets dangereux recevant des déchets externes provenant 
de plusieurs origines. 

Un arrêté viendra prochainement préciser les modalités de délivrance de l’attestation de 
conformité des appareils de prétraitement par désinfection des DASRI.  

Dans l’attente de la parution de l’arrêté, la circulaire rappelle que l’utilisation d’appareils de 
prétraitement par désinfection demeure soumise à une autorisation préfectorale, soit par 
dérogation au règlement sanitaire départemental pour les appareils internes à un 
établissement et qui ne traitent que les DASRI de cet établissement (procédure instruite par 
l’agence régionale de santé), soit au titre de la rubrique n° 2790 des ICPE pour les 
installations qui traitent des déchets de plusieurs origines (instruction du dossier par la 
DREAL). 

Par ailleurs, la circulaire valide et précise les conditions de mise en œuvre d’un procédé 
particulier de prétraitement par désinfection des DASRI : déchets admis, conditions 
d’implantation, essais périodiques sur porte-germes, contrôles périodiques de la qualité de 
l’air, contrôles réguliers des paramètres de désinfection, élimination des déchets prétraités … 

La norme européenne EN 1870-17:2012 «Sécurité des machines pour le travail du bois — 
Machines à scies circulaires — Partie 17: Tronçonneuses manuelles à coupe horizontale avec 
une unité de sciage (scies circulaires radiales manuelles)» contient des dispositions relatives 
aux dispositifs de protection de la lame, qui permettent au concepteur de choisir d’installer des 
protecteurs de la lame de scie fixes ou mobiles, sans faire référence à une analyse de risques 
alors que ces dispositifs offrent des niveaux de sécurité différents. 

En 2013, La France a saisi les instances européennes considérant que, de ce fait, cette norme 
harmonisée ne satisfaisait pas entièrement aux exigences essentielles de santé et de sécurité 
définies à la directive 2006/42/CE (directive « machines »). 
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Après examen de la norme, la Commission a conclu que certaines de ces dispositions, en 
permettant au concepteur d’une machine d’installer des protecteurs de lames offrant des 
niveaux de sécurité différents, sans faire référence à une analyse des risques, ne satisfaisaient 
pas aux dispositions définies par le point 1.4.2 de l’annexe 1 de la directive machines, qui 
détaille les exigences particulières de sécurité des protecteurs fixes et des protecteurs mobiles. 

Par conséquent, la Commission décide de faire mentionner dans la liste des références de 
normes harmonisées au titre de la directive machine, publiée au journal officiel, une 
restriction de la présomption de conformité de la norme EN 1870-17 :2000, en ce qui concerne 
le choix des protecteurs de la lame de scie. 

Suite à une série d’accidents mortels du travail survenus en Allemagne lors de l’utilisation de 
machines de terrassement construites conformément à la norme harmonisée EN 474-1 
«Engins de terrassement — Sécurité — Partie 1: Prescriptions générales», les instances 
européennes ont été saisies de pétitions en vue d’examiner les aspects techniques de sécurité 
traités dans la norme. La Commission en a conclu que les engins de terrassement conçus et 
fabriqués conformément à cette norme ne permettaient pas au conducteur de disposer d'une 
visibilité suffisante pour faire fonctionner la machine, sans risque pour le conducteur ou des 
tiers. 

Par conséquent, cette décision précise que dans l’attente d’une révision appropriée de la 
norme EN 474-1:2006 + A4:2013, celle-ci ne confèrera plus de présomption de conformité 
aux exigences essentielles de la directive 2006/42/CE relatives au poste de conduite et aux 
organes de service des machines, en ce qui concerne sa partie relative à la Visibilité - Champ 
de vision de l’utilisateur. 

Cet arrêté porte homologation de la décision n° 2014-DC-0463 de l’Autorité de sûreté 
nucléaire (ASN) du 23 octobre 2014 relative aux règles techniques minimales de conception, 
d’exploitation et de maintenance auxquelles doivent répondre les installations de médecine 
nucléaire in vivo.   
La décision de l’ASN qui figure en annexe de l’arrêté fixe les règles de conception des locaux 
de médecine nucléaire in vivo (implantation, dimensions, revêtements, installations sanitaire, 
ventilation…) et les règles d’exploitation (limitations d’accès de certaines chambres, transport 
des sources radioactives, confinement, circulation…). 

Certaines dispositions de l’arrêté du 30 octobre 1981 fixant les prescriptions applicables aux 
installations dans lesquelles sont utilisées des radioéléments artificiels en sources non scellées 
à des fins médicales sont abrogées à compter du 1er juillet 2015, en particulier les dispositions 
relatives aux caractéristiques des locaux où sont manipulés les radioéléments, à l’équipement 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D0027&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D0027&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D0027&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32015D0027&from=FR
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150130&numTexte=41&pageDebut=01423&pageFin=01423
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150130&numTexte=41&pageDebut=01423&pageFin=01423
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150130&numTexte=41&pageDebut=01423&pageFin=01423
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150127&numTexte=16&pageDebut=01188&pageFin=01192
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150127&numTexte=16&pageDebut=01188&pageFin=01192
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150127&numTexte=16&pageDebut=01188&pageFin=01192
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20150127&numTexte=16&pageDebut=01188&pageFin=01192


 

en matériel de radioprotection et aux dispositifs de ventilation pour les installations 
d'utilisation IN VIVO. 

 



 
 

Ce texte définit les règles techniques qui doivent être mises en œuvre par les exploitants 
d'installations classées relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2265 
relative aux installations mettant en œuvre un procédé de fermentation acétique en milieu 
liquide. 

Les annexes de l’arrêté du 16 décembre 2014 relatif aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2793-1 relative aux installations de collecte de déchets de 
produits explosifs apportés par le producteur initial de ces déchets sont publiées. 

Les annexes de l’arrêté du 16 décembre 2014 relatif aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2793-2 relative aux installations de transit, de regroupement 
ou de tri de déchets de produits explosifs sont publiées. 
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Les gîtes géothermiques sont des gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire 
de l'énergie sous forme thermique, notamment par l'intermédiaire des eaux chaudes et des 
vapeurs souterraines qu'ils contiennent.    
L'article L. 112-1 du Code minier distingue les gîtes géothermiques qui relèvent du régime 
des mines et les activités ou installations de géothermie qui n’en relèvent pas, en raison 
principalement de leur absence d'incidences significatives sur l'environnement.  

Les activités ou installations qui ne relèvent pas, par dérogation, du régime légal des mines 
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat, en fonction de la nature des ouvrages et des 
fluides caloporteurs utilisés et de seuils portant sur la profondeur et la puissance thermique 
des ouvrages, sur la température des milieux sollicités ainsi que sur les débits des eaux 
prélevées, réinjectées ou rejetées. 

Dans ce contexte ce décret vient définir les activités de géothermie concernées. Il retire ainsi, 
du champ d’application du régime des mines, les échangeurs géothermiques fermés d’une 
profondeur inférieure à 10 mètres et les exploitations de gîtes géothermiques à basse 
température considérés comme de minime importance dont aucun des ouvrages de 
prélèvement ou de réinjection ne dépasse la profondeur de 10 mètres. Les caractéristiques des 
exploitations considérées comme de minime importance sont détaillées dans le texte. 

Le décret modifie le cadre réglementaire applicable à ces installations en remplaçant 
l'autorisation de recherches et le permis d'exploitation par une déclaration de travaux 
effectuée par voie dématérialisée. 

Le texte précise enfin les conditions d’exploitation d’un gîte thermique relevant du régime de 
la minime importance : implantation, matériaux et matériels utilisés, contraintes techniques, 
qualifications des entreprises intervenantes… 

Il est prévu en particulier que les entreprises de forage d'un gîte géothermique de minime 
importance doivent disposer d'une attestation de qualification délivrée par un organisme 
accrédité par le comité français d'accréditation ou par un organisme signataire de l'accord 
européen multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation. Un arrêté viendra préciser les critères de cette qualification. 
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M. Jacques Cresta attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la 
recherche sur les conclusions du rapport 
2013 du CHSCT enseignement supérieur 
et recherche (comités d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail). 
Selon ce rapport, les représentants du 
personnel ne bénéficient pas des moyens 
nécessaires pour mener leur action dans le 
cadre de la transformation des CHS 
(comités d'hygiène et de sécurité) en 
CHSCT (comités d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail). 85 % des 
établissements ne disposent pas de fiche 
collective de risques malgré une 
augmentation du taux de réalisation du 
DUER (document unique d'évaluation 
des risques professionnels). Seulement 
19 % des établissements ont un DUER 
couvrant la totalité des unités de travail. 
De fait les établissements n'ont pas encore 
mis en oeuvre un plan de prévention des 
risques liés aux conditions de travail, alors 
même que la souffrance au travail des 
agents techniques augmente. Dans ce 
cadre il aimerait savoir s'il envisage de 
renforcer la formation des personnels au 
sein de ces CHSCT afin que les risques 
liés aux conditions de travail soient mieux 
pris en compte. 

 
 



 



 

M. Stéphane Demilly interroge Mme la 
secrétaire d'État, auprès de la ministre des 
affaires sociales, de la santé et des droits 
des femmes, chargée des personnes 
handicapées et de la lutte contre 
l'exclusion, sur l'accessibilité des 
transports et des lieux publics aux 
personnes handicapées qui vient d'être 
votée. Réaffirmant le principe et l'objectif 
d'accessibilité pour tous de la loi du 11 
février 2005, cette nouvelle loi permet au 
Gouvernement de mettre en œuvre, par 
voie d'ordonnance, les solutions issues de 
la concertation qui s'est déroulée en 
février 2014 pour concrétiser 
l'accessibilité. Pour prolonger, au-delà de 
2015, le délai permettant d'effectuer les 
travaux de mise en accessibilité des 
établissements recevant du public et des 
installations ouvertes au public, des 
agendas d'accessibilité programmée 
(Ad'AP) doivent être mis en place et un 
dispositif de suivi et de sanctions est 
prévu. Pourtant, les inquiétudes de 
l'Association des paralysés de France 
(APF) sont grandes vis-à-vis de 
l'ordonnance du 27 septembre 2014 : 
caractère renouvelable des Ad 'AP et leur 
souplesse, les délais envisagés, la faiblesse 
des sanctions. Aussi il souhaiterait 
connaître les modalités précises de mise en 
œuvre envisagées. 

 



 


